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Bulletin 03-2023 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Le chef de l'État a tranché : faute de la certitude de trouver une majorité à l'Assemblée nationale pour voter le texte portant 
réforme des retraites et après d’ultimes tractations à l’Assemblée nationale, la première ministre Élisabeth Borne a 
finalement décidé de ne pas soumettre la réforme des retraites au vote et de recourir à l’article 49.3 pour l’adopter.  

C’est la onzième fois depuis sa nomination au gouvernement, mais à part ça ce gouvernement est ouvert au dialogue. 

« Fais ce que je dis, ne fais pas ce que je fais !!! » 

Une fois de plus un délit et un déni de démocratie sociale. 

Les débats ont été houleux sur la réforme des retraites avec un ministre de la Justice qui se permet de faire des bras 
d’honneur à des parlementaires lorsque l’un, de lui, rappelle les démêlés qu’il a avec la Cour de Justice de la République. 

Franchement ce gouvernement est la honte de la France !!! 

Un Président de la République aux abonnés absents, refusant de recevoir ou de répondre aux représentants des 
organisations syndicales.  

Un Président de la République imbu de sa personne, hypocrite se servant de sa première ministre comme fusible, bref un 
lâche et un irresponsable aux commandes de notre pays ??? 

Les français souffrent, l’inflation augmente, les prix de l’énergie et les denrées de première nécessité explosent. 

Allons-nous voir surgir un MAI 68 d’ici quelques jours ??? 

L’opposition a annoncé vouloir déposer plusieurs motions de censure. 

Allons-nous repasser aux urnes d’ici quelques semaines ??? 

Trente-sept pourcents de français, dans un récent sondage admettent qu’ils ne seront pas capables de continuer sur le 
même emploi jusqu’à 64 ans. 

La pénibilité, l’usure professionnelle, le burn-out, l’exposition à des risques professionnelles ou risques psychosociaux sont 
au cœur des débats pour les agents avant d’atteindre l’âge de la retraite. 

Dans l’édito de ce mois-ci, vous verrez que le gouvernement a désigné les membres de la Commission Consultative des 
Polices Municipales. 

À quoi cela va-t-il servir si cette Commission ne se réunit pas ??? 

Vous verrez également les nouvelles propositions d’élus pour rendre attractive la fonction de policier municipal. 

Foutaise ou vaste blague ??? 

Pendant quarante ans je me suis battu avec des collègues, nos représentants syndicaux pour que notre prime de fonction 
soit incorporée pour le calcul de notre retraite et j’attends toujours. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Somme | Aisne 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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